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Groupe de travail 
du Comité Technique de Service Central 

6 novembre 2018 
 
 

Au SNE : Sanction collective par le forfait jours  

 
 
La CFDT était représentée par Marie BLANCHO (CFDT), Laure FRERET (SNE) et Céline PINEAU 
(SNE). Ce groupe de travail était présidé par M. SCHWOB, chef de service du soutien au 
réseau, en présence de Coralie OUDOT, Françoise MESANGE et Christophe DERUCHE. 
 
L’ordre du jour de la réunion comportait trois points :  
 

- Le temps de travail ; 

- Le réaménagement du centre de documentation ; 

- L’organisation du SICCRF. 
 
En préambule, la CFDT s’est exprimée pour dénoncer l’absence de documents 
préparatoires pour cette réunion de travail. La CFDT a rappelé que les propositions de 
l’administration sur le temps de travail au SNE sont attendues depuis deux ans, et nous 
constatons, à la lecture de l’ordre du jour que le sujet est élargi aux collègues de 
l’administration centrale et des autres services à compétence nationale (SICCRF et 
ENCCRF).  
 

1 – Le temps de travail : 
 
L’administration a précisé que deux notes de service PCM relatives au temps de 
travail coexistaient à la DGCCRF pour application du décret 2000-815 du 25 août 
2000 : 

- Note de service PCM n°2002-58 applicable dans les services déconcentrés ; 

- Note de service PCM n°2002-57 applicable dans les services de 
l’administration centrale. 

 
La note PCM consacrée aux services déconcentrés a vocation à être abrogée 
puisque que les agents sont dorénavant soumis aux textes nationaux qui 
régissent les DD(CS)PP et les DIRECCTE déclinés localement dans les 
règlements intérieurs (RI). 
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L’administration s’est donc inspirée de la note PCM n°2002-57 pour rédiger un nouveau document qui 
s’appliquera à tout agent en poste à l’administration centrale et dans les services à compétence nationale 
(SNE, SICCRF et ENCCRF), tous sites confondus. Ce document pourrait prendre la forme d’une instruction.  
 
Ce document, que l’administration n’a pas communiqué aux organisations syndicales avant la réunion, elle 
n’a pas non plus souhaité le distribuer en séance malgré les demandes répétées. La CFDT a refusé de continuer 
la réunion tant que le document n’était pas partagé avec l’ensemble des participants. Sur un sujet aussi 
technique que le temps de travail, comment est-il envisageable d’entamer les discussions sans aucun 
support ? Nos interlocuteurs, qui avaient imaginé nous faire la lecture, ont finalement accepté de projeter le 
document via un écran de télévision présent dans la salle.  
 
 
Le document rappelle notamment dans ses premières pages : 
 

- le cadre règlementaire : 
o Décret n°2000-815 du 25/08/2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ; 
o Décret n° 2002-158 du 8 février 2002 relatif à la rémunération et à la compensation horaire des 

astreintes et des interventions effectuées par certains agents du ministère de l'économie, des 
finances et de l'industrie ; 

o Arrêtés d’application. 
 

- La définition du travail effectif : 

o La durée du travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel les agents sont 
à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer 
librement à des occupations personnelles (article 2 du décret du 25 août 2000) ; 

o Il est précisé également :  
- Le temps de déplacement professionnel entre le lieu habituel de travail et un autre lieu 

de travail désigné par l’employeur, constitue du temps de travail effectif. 
- Le temps de trajet domicile travail n’est pas un temps de travail effectif. 
- Le temps de trajet entre le domicile et un lieu de travail autre que le lieu habituel est 

considéré comme du temps de travail si le fait de rejoindre directement le lieu de la 
mission correspond à une demande de la hiérarchie. 

 

- Les garanties minimales : 
o Une durée hebdomadaire de travail effectif ne pouvant excéder ni 48 heures au cours d’une 

même semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines 
consécutives ; 

o Une durée quotidienne de travail ne pouvant excéder 10 heures ; 
o Une amplitude maximale de la journée de travail fixée à 12 heures ; 
o Un repos hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne pouvant être inférieur à 35 

heures ; 
o Un repos minimum quotidien de 11 heures ; 
o Un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes après 6 heures de travail ; 
o Le travail de nuit est celui effectué entre 22 heures et 5 heures, ou sur une autre période de 7 

heures consécutives comprises entre 22 heures et 7 heures. 
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- les régimes de travail existants : 
o L’horaire variable (article 6 du décret n°2000-815). Cette modalité implique qu’un décompte exact 

du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent doit être opéré (badgeage) ; 
o Le forfait jours (article 10 du décret) consiste à décompter le temps de travail non pas selon une 

référence horaire mais selon le nombre de jours qui doivent être travaillés. Ce régime forfaitaire 
définit donc un nombre de jours de repos dont bénéficient chaque année les personnels 
concernés égal à 45 jours (en fait 44 en décomptant le jour de solidarité) ; 

o Les horaires fixes.  
 

La CFDT a signalé l’existence du régime des horaires déposés à la DGCCRF (horaires choisis par l’agent sur 
les périodes normales de travail, déposés auprès de l’administration). Le dépassement de ces horaires 
fait l’objet de récupérations en cas d’heures supplémentaires. Ce régime horaire a d’ailleurs été repris 
pour les DIRECCTE dans l’arrêté du 8 novembre 2017 – article 3.  
La CFDT a demandé l’ajout de cette quatrième modalité. 

 

- les modalités de l’horaire variable :  
Ces modalités sont, selon l’administration, semblables à celles définies dans la note PCM 2002-57. La 
lecture sur écran en séance, ne nous a évidemment pas permis de vérifier s’il s’agissait en effet du 
dispositif préexistant.  

 
 
Il a fallu attendre que l’administration veuille bien dérouler le document pour enfin connaître ses réelles 
intentions développées à la rubrique relative au forfait jours. Le document mentionnait : 
 

« Le Directeur Général détermine la liste des responsables soumis au forfait jours. Il s’agit des chefs 
de service, des sous-directeurs, chefs de bureau, responsables d’unités autonomes, les inspecteurs 
généraux des services et les agents des 3 SCN » 

 
Nous comprenons alors que la volonté de l’administration est d’obliger tous les agents du SNE, du SICCRF et 
de l’ENCCRF à être forfait jours. Seuls les agents de l’Administration Centrale y échapperaient.  
 
Dans la PCM 2002-57, seuls les cadres dirigeants de l’administration centrale subissaient le forfait jours. 
 
Devant la réaction des organisations syndicales, l’administration revient sur cette rédaction en maintenant 
toutefois cette obligation du forfait jours pour les enquêteurs du SNE et certains ingénieurs du SICCRF (qui 
seraient, selon Monsieur SCHWOB, au nombre de 15…alors que l’annuaire de Géci en recense seulement 2).  
 
 
Le « forfait jours » octroie uniquement aux agents 44 jours de repos (25 CA + 19 RTT) sans aucune possibilité 
de récupérer l’ensemble des heures travaillées.  
 
La CFDT a développé de nombreux exemples vécus au SNE montrant que les agents sont souvent confrontés 
à de longues journées de travail du fait des investigations et des déplacements. Qu’il s’agisse de réunions, 
d’interventions dans les entreprises, de formations, de rédactions sollicitées en urgence, mais également tout 
simplement pour faire face à la charge de travail quotidienne, au bureau, les agents peuvent réaliser des 
journées de plus de 12h00. 
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A titre d’exemple, pour réaliser un contrôle, il n’est pas rare (au vu des distances à parcourir) de devoir partir 
vers 7h00 et que le retour se fasse en fin de soirée (la durée d’une intervention est toujours aléatoire). Dans 
ces exemples, exposés à l’administration, alors que l’agent devrait pouvoir récupérer au moins une demi-
journée (selon la règlementation), royalement, Monsieur Schwob accepte une arrivée à 10h00 le lendemain 
matin ! Le compte n’y est pas…d’autant plus que selon ses contraintes, l’agent peut ne pas être intéressé par 
une arrivée tardive au bureau ce jour-là. 
 
 
Que dit la règlementation en matière de forfait jour ? 
 
Le forfait jours est définit par l’article 10 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 : 
 

« Sans préjudice des dispositions de l'article 3, le régime de travail de personnels chargés soit de 
fonctions d'encadrement, soit de fonctions de conception lorsqu'ils bénéficient d'une large autonomie 
dans l'organisation de leur travail ou sont soumis à de fréquents déplacements de longue durée peut, le 
cas échéant, faire l'objet de dispositions spécifiques adaptées à la nature et à l'organisation du service 
ainsi qu'au contenu des missions de ces personnels. Ces dispositions sont adoptées par arrêté du ministre 
intéressé, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget, pris après avis du 
comité technique ministériel. » 
 

Le texte ainsi rédigé pose un préalable : que les agents exercent soit des fonctions d’encadrement, soit des 
fonctions de conception.  
 
De plus, un arrêté ministériel (Arrêté du 8 février 2002 fixant des dispositions spécifiques pour l'aménagement 
et la réduction du temps de travail de certains personnels du ministère de l'économie, des finances et de 
l'industrie) liste, pour chaque administration de Bercy, les agents qui peuvent être (et non pas doivent être) 
soumis au forfait jours.  
 
Pour la DGCCRF, il prévoit que peuvent être soumis à un régime forfaitaire du temps de travail, les personnels 
exerçant les fonctions suivantes : 

 

Direction 

Personnels pouvant être soumis à un régime forfaitaire de temps de travail 

Personnels chargés de fonctions d'encadrement Autres personnels 

DGCCRF Responsables de services déconcentrés (direction 
nationale, régionale, départementale ou laboratoire) 
et leurs adjoints  

 

Responsable d'un service à compétence nationale et 
leurs adjoints 

 

 
Il n’est donc pas prévu règlementairement que les enquêteurs du SNE puissent être soumis au forfait jours. 
Dans une grande confusion, l’administration centrale a ensuite tenté d’assimiler les enquêteurs du SNE aux 
inspecteurs de l’Inspection Générale des Finances (IGF) pour les contraindre au forfait jours. Chacun notera 
un contraste entre les rémunérations et débouchés de carrières de l’IGF et du SNE.  
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Tout au long des discussions qui ont duré plus de 4 heures, l’administration n’a cessé de répéter que, sous 
prétexte que les enquêteurs du SNE seraient dotés d’une large autonomie dans l’organisation de leur travail, 
ils pouvaient être soumis, sans aucune réserve, aux dispositions de l’article 10 du décret n°2000-815.  
 
Ces débats se sont déroulés en présence de l’encadrement du SNE, demeuré muet. L’encadrement du SICCRF 
et de l’ENCCRF n’était pas présent pour ce point de l’ordre du jour. 
 

 
Pour la CFDT, à la lecture de l’article 10 du décret 2000-815 et de son arrêté d’application au 
Ministère de l’Economie et des Finances, les agents du SNE ne peuvent en aucun cas être contraints 
de se voir appliquer le forfait jours. 
 
Ce que la CFDT demande, rejointe par les organisations syndicales présentes (Solidaires, CTFC-
UNSA), c’est le libre choix, individuel, pour chaque agent, de son régime de travail entre les quatre 
modalités. C’est ce qu’avait défendu et obtenu la CFDT pour les agents en DDI et en DIRECCTE. 
Aucun collègue CCRF en DD(CS)PP ou en DIRECCTE n’est contraint au forfait jours. Dans ces deux 
structures, il ne peut s’agir que d’une demande expresse de l’agent soumise à un accord du 
directeur.  
 
Vouloir obliger les enquêteurs du SNE à être soumis au forfait jours est vécu comme une sanction, 
infligée parce qu’ils ont osé demander un règlement intérieur et l’application des textes en matière 
de temps de travail.  
 
 
 
Après le forfait jours pour tous, la deuxième bonne idée de l’administration est de prévoir la mise sous 
astreinte des agents dès lors qu’ils sont susceptibles d’effectuer beaucoup d’heures supplémentaires sur une 
opération ponctuelle. Le document projeté prévoyait ainsi 3 cas : 

o en cas de crise ; 
o la continuité de service public et des réseaux informatiques ; 
o les saisies judiciaires (OVS et perquisitions). 

 
Pour rappel le régime des astreintes est organisé selon la note PCM 2005-07 qui renvoie à l’article 5 du décret 
n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l’Etat. De ces dispositions, il ressort que l’astreinte est une obligation professionnelle dont l’agent 
s’acquitte en dehors des jours ouvrés ou en dehors des périodes normales de travail sur décision du 
responsable d’unité. L’astreinte oblige l’agent à demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en 
mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration.  
 
Les astreintes ne peuvent être décidées que dans certains cas limitativement énumérés par l’article 1er de 
l’arrêté du 8 février 2002 déterminant les cas de recours aux astreintes à Bercy. Les cas susceptibles de 
s’appliquer aux agents de la DGCCRF sont au nombre de trois : la situation de crise, la continuité du service 
public et des réseaux informatiques et sur demande d’intervention en urgence des autorités judiciaires.  
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S’agissant des cas de crise, l’administration en séance a pris pour exemple la crise de 2017 relative à des laits 
infantiles en prétendant que le régime d’astreinte aurait pu s’appliquer. Elle ignorait cependant que :  
 
 la première intervention auprès du professionnel s’est déroulée de 7h30 à 3h00 le lendemain matin. Pour 

pouvoir récupérer les nombreuses heures effectuées il aurait fallu que les agents soient mis sous astreinte 
préalablement à leur intervention, or la crise ne peut être anticipée.  
 

L’administration ne recule devant rien et pense pouvoir déclencher l’astreinte de façon rétroactive ….  
 

 Dans le cadre de cette « crise » beaucoup d’heures supplémentaires ont consisté à la rédaction de 
rapports au bureau, jusqu’à très tard le soir. Là encore, cette situation ne rentre pas dans le champ de 
l’astreinte. 

 
S’agissant de la volonté de l’administration de placer sous astreintes les agents en cas d’OVS ou de 
perquisitions nous signalons les points suivants : 

o il s’agit d’interventions programmées à moyen terme sans caractère d’urgence ; 
o ce n’est pas parce que l’agent est en astreinte qu’il intervient mais parce qu’il intervient que 

l’administration déciderait de le placer sous astreinte. 
 
Le texte est dévoyé. Selon la CFDT, le détournement du dispositif d’astreintes placera les agents dans une 
situation non sécurisée juridiquement.  
 

Le forfait jours contraint et la mise sous astreinte sont des subterfuges déployés par l’administration pour 
que les agents du SNE ne puissent pas récupérer l’intégralité des heures qu’ils effectuent. Et pour cause, 
l’encadrement sait qu’elles sont nombreuses. 
 

Pour la CFDT, la règlementation en vigueur ne permet pas à l’administration de concrétiser ses intentions.  
 

La CFDT s’est donc exprimée contre le projet de l’administration qui a proposé de reprendre les 
discussions en janvier 2019. Ceci diffère d’autant plus la prise de décision au détriment des 
conditions de vie au travail des enquêteurs du SNE. 

 
 

2 – Le réaménagement du Centre de Documentation de Chevaleret : 
 

L’administration a présenté le réaménagement en cours au 5ème étage des locaux de Chevaleret suite à la 
fermeture du Centre de Documentation. 60 m² ont été libérés et réattribués à la Cellule Numérique du SNE 
nouvellement créée. Cet espace a vocation à accueillir 8 postes de travail (dont 4 permanents). L’étude 
d’implantation est en cours et devrait être opérationnelle pour janvier 2019.  
 
Le fond documentaire existant au Centre de Documentation de Chevaleret a été réparti entre le Centre de 
Documentation de Bercy et la Direction des Affaires Juridiques. L’ENCCRF a également été sollicitée pour le 
transfert d’une partie de la documentation.  
 
Il est envisagé d’aménager un espace, dans les locaux de Chevaleret, pour que les agents puissent continuer 
à consulter certaines revues périodiques (presse quotidienne, hebdomadaire, revues des mouvements 
consuméristes). Dans l’attente, les abonnements ont été interrompus. L’administration espère trouver un 
emplacement et pouvoir l’aménager d’ici début 2019. 
 

La CFDT s’est montrée vigilante au regard de la baisse de qualité de service rendu à nos collègues 
d’administration centrale. 
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3 – L’organisation du SICCRF : 
 

Le nouvel organigramme du SICCRF, qui sera mis en place à compter de janvier 2019, a été présenté aux 
organisations syndicales. Il s’agissait de clarifier l’organisation du service et le positionnement de chaque 
agent dans les différents pôles des deux directions (applicative et technique). 
 
Ce point a été l’occasion pour la CFDT d’aborder les effectifs du SICCRF. La directrice du service, Christine 
Gardan, a indiqué que l’effectif cible était de 69 et le réel de 63. 6 postes sont donc en cours de recrutement, 
chacun à des stades différents. 
 

La CFDT a demandé à l’administration si le SICCRF était concerné par la baisse des effectifs à la 
DGCCRF. Monsieur Schwob a laissé entendre qu’en effet le SICCRF pourrait voir son effectif cible 
diminuer sans pour autant annoncer l’impact chiffré. 
 
 

4 – Les questions diverses : 
 
La CFDT a souhaité aborder deux points en questions diverses qui n’étaient pas inscrits à l’ordre du jour : 
 
 
L’attribution de la NBI au SNE : 
 
Comme à chaque rencontre avec l’administration dans le périmètre CTSC, la CFDT soulève le point relatif à 
l’attribution de la NBI aux quelques agents qui n’en bénéficient pas actuellement au SNE en rappelant que 
certains d’entre eux en ont fait la demande écrite il y a bientôt un an. 
 
L’administration a indiqué que le nombre de points de NBI alloués à la DGCCRF ne permettait pas d’attribuer 
cette bonification à de nouveaux agents et ne voit aucune solution à court terme. Un travail est en cours au 
sein de la sous-direction 2 pour une remise à plat de l’attribution des NBI et de l’IFDD. 
 

Selon la CFDT, si les textes prévoient que ces agents, de par leurs fonctions, peuvent bénéficier de 
la NBI, ils n’ont pas à subir les conséquences d’une répartition hasardeuse depuis des années. 
 
 
La revalorisation des montants de remboursement des nuitées à la DGCCRF : 
 
Une revalorisation des frais de mission est proposée par le ministre de la Fonction Publique. La traduction 
dans un décret est attendue pour 2019. Les montants annoncés sont les suivants : 

- 110 € pour Paris intra-muros ; 

- 90 € pour les villes de plus de 200 000 habitants et la métropole du grand Paris ; 

- 70 € pour les autres communes. 
 
La CFDT a demandé quelle visibilité l’administration avait sur la date de parution de l’arrêté ministériel qui 
conditionne l’application de cette revalorisation à la DGCCRF. Coralie Oudot a indiqué ne pas connaître le 
calendrier mais s’est évidemment engagée à appliquer ces nouveaux taux immédiatement.  
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***** 
 
 
Ce groupe de travail a été particulièrement difficile face aux membres de l’administration qui n’avaient 
qu’un objectif : imposer le forfait jours aux enquêteurs du SNE. La CFDT demande que le choix du régime 
de travail (horaire variable, forfait jours, horaires fixes, horaires déposés) soit laissé à l’agent dans le respect 
des textes.  
 
Pourquoi l’administration veut à ce point imposer un seul régime qui s’avère être le moins protecteur pour 
les agents ?  
 
Nous apportons un début de réponse : l’encadrement du SNE a certainement observé une augmentation 
significative des OVS, des dossiers urgents parfois médiatisés, des déplacements, des sollicitations des 
parquets… qui occasionnent des heures supplémentaires que le SNE ne veut pas compenser. 
 
 
 
Pour information, le prochain Comité Technique de Service Central est prévu le 12 décembre 2018. 
 
 
 
 
 
 
 

DU 29 NOVEMBRE AU 

6 DÉCEMBRE (16H00), 

VOTEZ POUR LA CFDT,  
en vous connectant a votre espace électeur 

 
(Pensez à activer votre compte à partir du lien personnel envoyé 

par : Elections MEF 2018 <election@jevoteenligne.fr>) 


